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Tensions sur l'espace agricole :
quand les enjeux fonciers
réinterrogent le rapport entre
propriété et usage

Alain Gueringer, Coline Perrin et Carole Barthes

1 Au  carrefour  de  multiples  préoccupations,  économiques,  environnementales,

démographiques, de cadre de vie, d’approvisionnement alimentaire, etc., la gestion du

foncier constitue un pilier majeur et une constante de l’action publique. Selon les Etats ou

les systèmes politiques, elle se focalise sur différents enjeux et prend diverses formes.

Derrière la question foncière se trouve en fait souvent posée celle de l’affectation du sol,

entendu en termes de ressource spatiale, et de ses modalités d’utilisation. A l’interface

entre les perspectives de croissance démographique à l’échelle mondiale, les enjeux de

sécurité  alimentaire  qui  en découlent,  et  la  nécessité  de  préservation des  ressources

naturelles, la gouvernance du foncier agricole constitue aujourd’hui un enjeu important

de développement durable.

2 Différentes recherches ont été menées ces dernières années sur le renouvellement des

usages  du  sol  agricole,  sur  l’articulation  entre  logiques  individuelles,  collectives  et

institutionnelles  ou  encore  sur  l’action  publique  et  collective  en  matière  de  foncier.

Parallèlement, les acteurs des territoires expérimentent aujourd’hui de nouvelles formes

de gestion foncière articulant échelles de décision, formes d’interventions sur le marché

et intégration d’enjeux environnementaux, productifs et urbains. Les régulations mises

en place cherchent à concilier des orientations souvent antagonistes en souhaitant dans

le même temps développer l’attractivité résidentielle et/ou économique des territoires

tout en préservant le caractère agricole et/ou naturel de ces espaces. 

3 La maîtrise du foncier, renvoie aux droits qui s'exercent sur l'espace - droits de propriété,

d'exploitation ou d'usage, droits existants ou revendiqués, anciens ou nouveaux - et en

conséquence aux acteurs qui les détiennent. On rappellera que « foncier », dans la langue
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française, est d’abord un adjectif qualificatif, qui renvoie à un « bien fonds ». La deuxième

définition, en tant que nom, en fait un quasi synonyme de « propriété foncière ». De ces

définitions, on retiendra que le foncier correspond à l’espace dans sa dimension juridique,

au  centre  de  laquelle  on  trouve  la  question  de  l’appropriation.  Mais  les  questions

foncières dépassent largement le champ du droit. Elles renvoient à des jeux d’acteurs

complexes,  à  l’interface  entre  droit  public  et  droit  privé,  et  où  s’entremêlent  des

considérations économiques, sociologiques, anthropologiques, etc., qui en font un objet

interdisciplinaire par nature.

4 Concernant l’espace agricole, les modalités d’articulation entre propriété et exploitation,

apparaissent alors déterminantes des dynamiques foncières, et se déclinent différemment

selon les contextes. Dans celui des pays dits « du Nord », où les cadres juridiques sont bien

établis (régime foncier, statut de l’exploitation, formes contractuelles de la location, etc.),

elles renvoient le plus souvent à des préoccupations de préservation du foncier agricole

face à l’urbanisation, d’accès au foncier et de sa redistribution entre exploitations, ou de

modification  des  modèles  de  production.  Dans  les  pays  dits  « du  Sud »,  si  les

préoccupations  de  préservation  de  l’espace  agricole  ou  d’accès  à  la  ressource  sont

également  présentes,  elles  s’expriment  plutôt  en  termes  de  réformes  agraires,

d’établissement  de  titres  de  propriété  face  à  l’existence  de  système  traditionnels  de

répartition des droits, ou au regard des dynamiques d’accaparement des terres. 

5 Dans l’ensemble, elles interpellent toujours la question de l’articulation entre droits de

propriété et droits d’usage, en termes de régime de répartition des droits, de coordination

des acteurs en présence, de définition ou redéfinition de la relation contractuelle. Les

textes présentés ici abordent tous la relation entre propriété et exploitation, dans des

contextes différents et au regard d’enjeux variés. Ils ont été rédigés à partir de travaux

présentés lors du colloque « Le foncier agricole, usages, tensions, régulation », organisé à

Lyon en juin 2014 par la société française d’économie rurale (SFER).
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